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Osons une société 
inclusive

Stéphane Landreau
Secrétaire général de la 
FNAAFP/CSF, fédération 
nationale associative  
de l’aide à domicile

« Perte d’autonomie », « dépendance » et même « nau-
frage », disait Chateaubriand. Il est temps de changer 
notre regard sur la vieillesse pour construire une société 
qui réponde aux besoins des personnes âgées.
Pour cela, nous devons entendre ce qu’elles nous di-
sent : leur souhait de vieillir à domicile alors que beau-
coup se retrouvent en Ehpad sans l’avoir choisi. La 
question est simple : faut-il continuer comme cela ou 
faire le choix d’une autre société, plus bienveillante, 
à l’écoute et dans laquelle on pourrait choisir son 
parcours de vie ?
Nous croyons qu’un autre modèle est possible. Il sup-
pose de faire du maintien à domicile une véritable 
priorité politique. Même si nous savons que rester à 
domicile ne sera pas possible pour tou(te)s, faisons en 
sorte que cela soit le cas quand c’est un choix 
assumé.
Pour cela, il faut des mesures d’adaptation du domicile, 
mais le principal enjeu est l’accompagnement humain 
et le maintien du lien social. Nous devons soutenir les 
intervenant(e)s à domicile qui sont au cœur du dis-
positif. Mais dans quelles conditions, aujourd’hui ! 
Faute de financement suffisant, l’État est depuis long-
temps maltraitant avec nos associations et par consé-
quent avec les salarié(e)s et les usagers. Il faut revaloriser 
les métiers et financer des salaires décents. Il faut aussi 
leur reconnaître pleinement le statut de travailleurs 
sociaux et arrêter de financer les interventions à l’heure. 
Qui peut décréter qu’une aide au repas doit durer 30 
minutes pour tou(te)s ? Un financement au poste serait 
plus respectueux des besoins des personnes.
Allons-nous également continuer à laisser les aidants 
se débattre avec leurs problèmes au détriment de leur 
vie professionnelle et de leur retraite ? Allons-nous 
enfin soutenir l’action des associations qui luttent 
contre l’exclusion et la rupture du lien social ? Il est 
urgent d’en faire une priorité de nos politiques 
publiques.
Au lieu d’évaluer uniquement la perte d’autonomie 
des personnes âgées, nous devons promouvoir les 
principes de « compensation universelle » et de respect 
du projet de vie de la personne, à l’instar de la loi du 
11 février 2005 pour les personnes en situation de 
handicap. La convergence des dispositifs d’accom-
pagnement des personnes âgées et handicapées doit 
être engagée.
Enfin, il faut financer ces réformes. On nous dit que 
nos concitoyens ne veulent pas d’impôt nouveau. Mais 
quel est le choix ? Financer la perte d’autonomie par 

la solidarité nationale avec des prélèvements justement 
répartis, ou laisser chacun faire face à l’explosion de 
ces dépenses, avec des coûts insupportables pour les 
plus fragiles d’entre nous ? Notre choix est clair, nous 
devons mettre en œuvre un cinquième risque de 
sécurité sociale financé très majoritairement par la 
solidarité nationale.
Agnès Buzyn a annoncé, la semaine dernière, le lan-
cement d’une concertation sur le grand âge qui va se 
dérouler sur quatre mois, durée bien courte pour la 
véritable révolution sociale que nous avons à mener.
Mais, ayons l’ambition d’être cette fois-ci à la hauteur 
des enjeux. Osons une politique à l’écoute des besoins 
des personnes et mettons en œuvre un projet de société 
inclusif pour les plus fragiles d’entre nous. 

À lire, le plaidoyer pour une réponse adaptée  
aux besoins des personnes vieillissant à domicile  
sur fnaafp.org/cp-plaidoyer

âgisme et bien vieillir

Pascale Champvert et Romain Gizolme
Président et directeur de l’Association des 
directeurs au service des personnes âgées 
(AD-PA)

L’article 13 du traité d’Amsterdam demande à tous les 
pays européens de lutter contre tout type de discri-
mination (sexisme, homophobie, racisme…). Les dis-
criminations par l’âge et par le handicap figurent aussi 
dans ce traité. De même, les textes français sur les 
discriminations intègrent l’âgisme, qui fait partie des 
attributions du Défenseur des droits. Aujourd’hui, si 
un individu tient des propos sexistes, racistes ou ho-
mophobes, il est passible d’une condamnation. En 
revanche, ce même individu peut dire qu’un vieux est 

un « légume » ! Notre société pratique d’autant plus 
l’âgisme qu’elle n’en est pas consciente.
Ainsi, dans son rapport de janvier 2015, l’OMS indiquait 
que « aujourd’hui, l’âgisme peut constituer une forme 
de discrimination encore plus universelle que le sexisme 
ou le racisme » et rappelait que « les attitudes négatives 
ou âgistes à l’égard des personnes âgées s’observent 
partout », car « la plupart des gens n’ont pas conscience 
des stéréotypes qu’ils entretiennent inconsciemment à 
l’égard des personnes âgées ».
Personne ne veut vieillir. Chacun veut être jeune 
ou, au minimum, faire cinq ou dix ans de moins 
que son âge ; ainsi, pour être agréable à un ami 
qu’on n’a pas vu depuis cinq ans, on lui dit qu’il 
n’a pas vieilli. Parfois, depuis 2003, les médias 
parlent de ces vieux-vieux, très abîmés par la vie, 
d’autant plus effrayants s’ils sont porteurs de cette 
pathologie monstrueuse : Alzheimer. On s’interroge 
alors pour savoir s’ils sont encore des humains et 
si leur vie vaut d’être vécue. Et on s’effraie à l’idée 
qu’ils pourraient être de plus en plus nombreux et 
donc de plus en plus coûteux.
La société laisse seuls face à eux-mêmes ses citoyens 
par rapport à une question aussi majeure que le vieillis-
sement et accroît même leurs difficultés avec l’impératif 
d’être toujours jeune !
L’Occident depuis la fin des années 1950 a construit 
son modèle de développement économique sur des 
valeurs de jeune : performance, vitesse, adaptation, 
changement, renouvellement rapide des biens de 
consommation et des moyens de production. À jeter 
ce qui est vieux, on en vient vite à jeter ceux qui sont 
vieux. Il faut donc être jeune, actif, dynamique, tandis 
que le lent, le profond et la sérénité sont rejetés au 
second plan.
Les vieux sont sommés de rester jeunes, repoussant 
dans la vieillesse les seuls vieux-vieux, fragilisés par 
les maladies et les handicaps, et ainsi reclus à leur 
domicile où on ne les voit pas ou dans des maisons 
de retraite qu’on ne peut pas occulter mais qu’on 
stigmatise comme porteuses de tous les vices.
La société fait en sorte que les vieux n’existent pas : 
les uns sont intégrés dans le groupe des jeunes, les 
autres sont ignorés quand ce n’est pas sortis de la 
communauté des humains.
L’Occident a donc permis l’une des plus grandes 
conquêtes de l’homme, la vie longue, mais il n’en 
profite pas car il a oublié deux messages essentiels de 
toute la pensée humaine : respecter les vieux (car être 
vieux est l’avenir de chacun) et regarder sa mort en 
face (car c’est la seule façon d’être heureux en 
attendant).
En fait, au lieu de développer l’harmonie dans le groupe, 
seul moyen de préserver l’équilibre dans la psyché de 
chacun, l’Occident a développé l’âgisme, discrimination 
par l’âge, qui conduit à dévaloriser les vieux et à dé-
valoriser ce qui est vieux en chacun d’entre nous.
Comme toute discrimination, l’âgisme dévalorise un 
groupe. Cette dévalorisation s’exprime de différentes 
façons (vocabulaire compassionnel, infantilisant ou 
dévalorisant, limites à la liberté d’aller et venir, report 
permanent des politiques d’aide aux personnes âgées, 
acceptation de milliers de morts comme à l’occasion 
de la grippe en 2017…)

EhPAD, Aides à domicile, moyens humains et financiers

Comment assurer un accompagnement 
décent des personnes âgées ?

rappel des faits Alors 
que la situation dans les 
Ehpad est au bord de la 
rupture, de nombreuses 
aides et services font les frais 
des budgets en recul.
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Cette discrimination se traduit enfin très concrètement 
également sur l’état de santé physique et psychique, 
comme l’indique là aussi l’OMS : « Les personnes âgées 
ayant une attitude négative vis-à-vis de leur propre 
vieillissement ne se rétablissent pas aussi bien des in-
capacités et vivent en moyenne 7,5 années de moins que 
celles ayant une attitude positive. »
La lutte contre l’âgisme vise à mieux intégrer ceux qui 
appartiennent à ce groupe.
Comme toute ségrégation, l’âgisme a pour origine la 
peur. La peur prend ici deux formes : peur de vieillir 
et peur de mourir.
Au-delà, comme toute lutte contre une 
discrimination, sortir de l’âgisme permet 
de mieux accepter pour chacun ce que 
représente le groupe discriminé. Mais 
lutter contre l’âgisme est difficile car la 
société tout entière est âgiste, et donc 
c’est l’âgisme qui paraît normal et sa 
dénonciation qui étonne.
Lutter contre l’âgisme, accepter les vieux, 
c’est accepter ce qui est vieux en nous car à 
tout moment de la vie chacun est traversé par 
cette polarité fondamentale entre le jeune et vieux, le 
neuf et l’ancien, la rupture et la continuité. À l’inverse, 
maintenir la coupure sociale et la coupure psychique 
est source d’anxiété pour la société et pour chacun.
Accepter l’égalité entre les vieux et les jeunes, c’est 
accepter pleinement les vieux du dehors, c’est accepter 
le vieux du dedans et c’est accepter le processus de 
vieillissement, comme toute dynamique, avec des 
pertes et des gains. Car, vieillir, c’est diminuer sur le 
plan physique, mais c’est grandir sur le plan psychique, 
en connaissance de soi, du monde et des autres, comme 
le disent toutes les pensées humaines, spirituelles, 
philosophiques ou thérapeutiques.
C’est sans doute cela, le vrai message d’optimisme et 
la vraie clé du tant recherché « bien vieillir ». 

Le manque chronique 
de personnels qualifiés

Malika Belarbi
Collectif des personnes âgées-Fédération CGT 
santé et action sociale

Dégager des moyens pour assurer un accompagnement 
décent des personnes âgées est une nécessité et une 
urgence.
La France a accumulé un grand retard dans l’aide et 
l’accompagnement de nos aîné.e.s dans les Ehpad, 
lieu de vie accueillant des personnes âgées en perte 
d’autonomie afin de leur apporter de l’aide dans 
leurs actes de la vie quotidienne, « du bien-être et 
confort ». Depuis trop longtemps, un fort mécon-
tentement des résident.e.s et de leurs proches et une 
grande souffrance des salarié.e.s s’amplifient face 
au manque criant de moyens. Aujourd’hui, l’accueil 
comme l’accompagnement personnalisé et indivi-

dualisé sont défaillants. Au fil des années, l’entrée 
plus tardive des résident.e.s, souvent atteints de 
troubles cognitifs et de dépendance avec des poly-
pathologies, a transformé l’Ehpad en lieu seulement 
médicalisé au détriment d’un lieu de vie, d’un « chez-
soi ». Le manque chronique de personnel qualifié et 
la non-reconnaissance des métiers ne sont pas en 
adéquation avec les besoins et les attentes des rési-
dents et de leur famille. La loi adaptation de la société 
au vieillissement (ASV), publiée fin 2015, laisse to-

talement de côté le financement des Ehpad ini-
tialement prévu ; bien au contraire, elle impose 

des contraintes budgétaires supplémen-
taires : état prévisionnel des recettes et 
des dépenses (EPRD), convergence ta-
rifaire et contrat pluriannuel d’objectifs 
et de moyens (Cpom).
Les salarié.e.s se sont mobilisé.e.s mas-
sivement le 30 janvier et le 15 mars pour 
dénoncer la situation dramatique dans 
les Ehpad, avec le soutien de citoyens, 

et pour réclamer des moyens immédiats. À 
ce jour, localement, de nombreuses initiatives 

se développent, tant dans le secteur public que privé 
(grèves, interpellation de l’ARS et du conseil dépar-
temental), face à un gouvernement qui ne répond pas 
aux problèmes réels de la prise en charge de nos aînés.
Les différents rapports parlementaires ou celui du 
Conseil économique, social et environnemental (Cese) 
ont mis en évidence la situation problématique des 
Ehpad. Dans sa feuille de route du 29 mai 2018, la 
ministre, confirmant que la France n’a pas encore 
trouvé un vrai modèle de la prise en charge de l’au-
tonomie, propose l’ouverture d’une concertation 
citoyenne sur « l’accompagnement des personnes âgées 
dépendantes ». Mais la feuille de route « grand âge et 
autonomie » est très insuffisante au regard de la 
dégradation des conditions de travail des soignant.e.s 
et du manque de considération des personnes âgées 
en perte d’autonomie. Le gouvernement doit changer 
de cap : sa politique d’austérité et du « ruissellement » 
pour donner seulement aux plus riches est catastro-
phique ; elle met à mal l’aide et les soins à nos aînés. 
Le financement de la Sécurité sociale est possible 
avec une politique de redistribution des richesses, 
de relance de l’emploi permettant une amélioration 
des conditions de travail, d’augmentation des salaires 
et de reconnaissance salariale des métiers à prédo-
minance féminine pour donner l’envie à tous et à 
toutes de travailler dans ce secteur (80 à 90 % de 
femmes salarié.e.s dans les Ehpad avec de très bas 
salaires). Un soignant pour un résident, soit plus de 
200 000 emplois, est nécessaire et nous devons an-
ticiper pour le futur les formations incontournables. 
L’accompagnement décent de nos aînés en perte 
d’autonomie est une nécessité sociétale. Maintenir 
la dignité et une fin de vie confortable doit se faire 
dans le respect des choix, des personnes, en main-
tenant les habitudes de vie et en répondant aux 
besoins fondamentaux (hygiène, soin relationnel, 
divertissement, environnement). Des moyens hu-
mains et matériels sont nécessaires comme priorité 
pour la santé et le bien-être de nos aîné.e.s et des 
salarié.e.s des Ehpad. 

Pôle emploi décide de diligenter une 
enquête pour s’assurer que M. X, in-
termittent du spectacle, est en droit de 

continuer à prétendre au versement de l’al-
location d’aide au retour à l’emploi. Pour 
autant, Pôle emploi ne lui demande aucune 
pièce justificative dans le cadre de cette « en-
quête ». M. X, qui n’arrive plus à joindre son 
conseiller depuis huit mois, décide de saisir 
le médiateur national. N’ayant pas de réponse, 
son avocat écrit à Pôle emploi pour savoir où 
en est l’enquête. N’ayant toujours pas de 
réponse, il saisit le tribunal de grande instance 
en référé pour obtenir la régularisation de 
ses droits par Pôle emploi. Au moment de la 
saisine, cela fait un an que M. X s’est vu sus-
pendre abusivement ses droits ! Ce n’est 
qu’avec la saisine du tribunal que Pôle emploi 
obtempère et régularise rétroactivement la 
situation de M. X en lui versant la somme de 
15 400 euros. 

M. X, considérant à juste titre avoir subi un 
important préjudice, maintenait la procédure 
judiciaire pour demander au juge des référés 
d’ordonner la condamnation de Pôle emploi à 
lui verser des dommages et intérêts. Le tribunal 
de grande instance de Paris donne raison au 

salarié en condamnant Pôle 
emploi à verser 2 000 euros 
de dommages et intérêts et 
5 000 euros au titre de l’ar-
ticle 700 du Code de procé-
dure civile, considérant que : 

« S’il entre dans la mission 
de Pôle emploi de lutter 
contre la fraude aux alloca-
tions, notamment dans le 
souci d’une bonne gestion 
des données publiques, Pôle 
emploi ne justifie d’aucun 
texte qui l’autorisait à sus-

pendre le paiement des droits dans l’attente du 
résultat des investigations menées alors qu’à 
l’inverse une procédure de recouvrement des 
indus est prévue. » 

« Le délai ainsi écoulé apparaît anormalement 
long et caractérise avec l’évidence requise en 
référé un défaut de diligences de Pôle emploi 
dans l’instruction des dossiers contentieux et 
de l’information des allocataires. Dans ces condi-
tions, l’obligation de Pôle emploi d’avoir à in-
demniser le préjudice ainsi causé à M. X est non 
sérieusement contestable. » 
En octroyant des dommages et intérêts, le 

tribunal sanctionne clairement Pôle emploi qui, 
sous prétexte de contrôles, se permet de priver 
de manière illicite les demandeurs d’emploi de 
leurs droits. Cette affaire laisse malheureusement 
présager le pire dans un contexte politique où 
les moyens de contrôle de Pôle emploi sont 
renforcés au détriment de l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi. 

Tribunal de grande instance de Paris, ordonnance 
de référé du 14 septembre 2018 n° 18-56606, 
Monsieur X c/ Établissement public Pôle emploi 
(avocat plaidant Florent Hennequin). 

Votre interlocuteur  
à Pôle emploi : le juge

la chronique juridique 
d’Aline CHANU 
Avocate au barreau de Paris

En octroyant 
des dommages 
et intérêts,  
le tribunal 
sanctionne 
clairement 
Pôle emploi.

L’Organisation 
mondiale  

de la santé définit 
une personne âgée  
à partir de 60 ans. 

C’est aussi l’âge  
de la plupart  

des Aidants en 
france.

Chaque semaine, 
 retrouvez nos chroniqueurs  

dans les pages 
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public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France
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Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France
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Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France
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Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France

Ne participons pas à ce� e supercherie !
Conférence environnementale

Ja
cq

u
es

 D
em

a
rt

h
o

n
/A

FP

LE 
CLASSEMENT 

DES LYCÉES PERMET 
D’ÉVALUER L’ACTION 
PROPRE DE CHAQUE 
ÉTABLISSEMENT EN 

PRENANT EN COMPTE 
LA RÉUSSITE DES 

ÉLÈVES (MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION 

NATIONALE).

POURSUIVEZ LE DÉBAT SUR 
L’HUMANITÉ.FR

LA CHRONIQUE
DE BARBARA
ROMAGNAN

Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France

Ne participons pas à ce� e supercherie !
Conférence environnementale

Ja
cq

u
es

 D
em

a
rt

h
o

n
/A

FP

LE 
CLASSEMENT 

DES LYCÉES PERMET 
D’ÉVALUER L’ACTION 
PROPRE DE CHAQUE 
ÉTABLISSEMENT EN 

PRENANT EN COMPTE 
LA RÉUSSITE DES 

ÉLÈVES (MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION 

NATIONALE).

POURSUIVEZ LE DÉBAT SUR 
L’HUMANITÉ.FR

LA CHRONIQUE
DE BARBARA
ROMAGNAN

Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France

Ne participons pas à ce� e supercherie !
Conférence environnementale
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Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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